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LE PRESIDENT DU FASO,
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES
VU
la Constitution ;

VU
le décret n°2002-204/PRES du 6 juin 2002 portant nomination du Premier Ministre ;

VU
le décret n°2004-003/PRES/PM du 17 janvier 2004 portant remaniement du Gouvernement du Burkina Faso ;

VU 
la loi n°10/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d’intervention de l’Etat et répartition de compétences entre l’Etat et les autres acteurs du développement ;

VU 
la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique ;

VU 
le décret n°2002-255/PRES/PM du 18 juillet 2002 portant attributions des membres du Gouvernement ;

VU 
le décret n°2002-403/PRES/PM/MITH du 7 octobre 2002 portant organisation du Ministère des infrastructures, des transports et de l’habitat ;

Sur 
rapport du Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 29 juin 2005;

DECRETE
CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 : Les emplois spécifiques du Ministère des infrastructures, des transports et de l’habitat sont constitués d’emplois de fonctionnaires et d’emplois permanents de contractuels ci-après :

A- Les emplois de fonctionnaires sont :

- l’emploi d’Ingénieur des Techniques en Génie Civil ;

- l’emploi d’Ingénieur en Génie Civil ;

- l’emploi d’Architecte ;

- l’emploi de Planificateur-Aménageur Foncier ;

- l’emploi d’ingénieur en Transport ;

- l’emploi d’Ingénieur de l’Aviation Civile ;

- l’emploi d’Ingénieur de la Météorologie ;

- l’emploi d’Ingénieur de Maintenance.

B - Les emplois permanents de contractuels sont :

- l’emploi d’Ouvrier Qualifié en Génie Civil ;

- l’emploi d’Agent Technique en Génie Civil ;

- l’emploi de Technicien Supérieur en Génie Civil ;

- l’emploi d’Ouvrier Qualifié en Aménagement Foncier ;

- l’emploi d’Agent Technique en Aménagement Foncier ;

- l’emploi de Technicien Supérieur en Aménagement Foncier;

- l’emploi de Technicien Supérieur en Transport ;

- l’emploi de Technicien Supérieur de l’Aviation Civile ;

- l’emploi d’Assistant de l’Aviation Civile ;

- l’emploi de Technicien de l’Aviation Civile ;

- l’emploi d’Assistant de la Météorologie ;

- l’emploi de Technicien de la Météorologie ;

- l’emploi de Technicien Supérieur de la Météorologie ;

- l’emploi d’Assistant de Maintenance ;

- l’emploi de Technicien de Maintenance ;

- l’emploi de Technicien Supérieur de Maintenance.

L’organisation desdits emplois est déterminée conformément aux dispositions du présent décret.

CHAPITRE II : DE L’EMPLOI D’OUVRIER QUALIFIE EN GENIE CIVIL

Section 1 : Attributions

Article 2 : L’emploi d’Ouvrier Qualifié en Génie Civil comprend les attributions suivantes :

1) En matière de travaux publics

- exécuter de façon pratique toutes tâches de leur domaine d’activités ;

- collecter sur le terrain, sous le contrôle des Agents Techniques en Génie Civil, les données en matière de travaux publics.

2) En matière de bâtiment

- exécuter de façon pratique toutes tâches de leur domaine d’activités ;

- collecter sur le terrain, sous le contrôle des Agents Techniques en Bâtiment, les données en matière de bâtiment.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 3 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ouvrier Qualifié en Génie Civil sont appelés Ouvriers Qualifiés en Génie Civil.

Article 4 : L’emploi d’Ouvrier Qualifié en Génie Civil est mis en voie d’extinction. Pour compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, il ne sera plus procédé au recrutement d’Ouvrier Qualifié en Génie Civil.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 5 : L’emploi d’Ouvrier Qualifié en Génie Civil est classé dans la 4ème catégorie, échelle A, du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 6 : Les personnels de la catégorie D, échelle 1, 2 ou 3 et de la 4ème catégorie, échelle A, B ou C, recrutés en qualité d’Ouvrier des Travaux Publics ou d’Ouvrier en Bâtiment, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ouvriers Qualifiés en Génie Civil, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 7 : Les Ouvriers Qualifiés en Génie Civil ont vocation à accéder à l’emploi d’Agent Technique en Génie Civil.

Article 8 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires, de la catégorie D, échelle 1, 2 ou 3, nommés Ouvriers Qualifiés en Génie Civil en application des dispositions de l’article 6 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE III : DE L’EMPLOI D’AGENT TECHNIQUE EN GENIE CIVIL

Section 1 : Attributions
Article 9 : L’emploi d’Agent Technique en Génie Civil comprend les attributions suivantes:

1) En matière de travaux publics

- surveiller la mise en œuvre des techniques élémentaires d’exécution des tâches ;

- établir les rapports journaliers de chantiers ;

- effectuer le suivi du réseau routier ;

- collecter les données routières ;

- suivre et contrôler les travaux d’entretien courant.

2) En matière de bâtiment

- mettre au net des avant-projets détaillés de dessin de construction ainsi que les projets d’exécution ;

- reporter les levés d’état des lieux et les croquis ;

- élaborer des devis quantitatifs et estimatifs ;

- vérifier la conformité d’un devis par rapport aux plans et devis descriptifs ;

- suivre l’exécution des travaux de bâtiment.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 10 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Agent Technique en Génie Civil sont appelés Agents Techniques en Génie Civil.

Article 11 : Les Agents Techniques en Génie Civil se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Agents Techniques en Génie Civil titulaires du diplôme d’Agent Technique en Génie Civil délivré par le Centre de Formation et de Perfectionnement du Ministère des Infrastructures, des Transports et de l’Habitat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès au Centre de Formation et de Perfectionnement du Ministère des Infrastructures, des Transports et de l’Habitat se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Ouvriers Qualifiés en Génie Civil de la catégorie D, échelle 1, 2 ou 3 et de la 4ème catégorie, échelle A, B ou C, remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Ouvrier Qualifié des Travaux Publics.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme d’Agent Technique en Génie Civil délivré par le Centre de Formation et de Perfectionnement du Ministère des Infrastructures, des Transports et de l’Habitat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité d’Agent Technique en Génie Civil et soumis à une période d’essai d’un (1) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 12 : L’emploi d’Agent Technique en Génie Civil est classé dans la 3ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 13 : Les personnels de la catégorie C, échelle 1 et de la 3ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Agent Technique des Travaux Publics ou d’Agent Technique en Bâtiment en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Agents Techniques en Génie Civil, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 14 : Nonobstant les dispositions des articles 11 et 12 ci-dessus, les personnels de la catégorie C, échelle 2 ou 3 et de la 3ème catégorie, échelle B ou C, recrutés en qualité d’Agent Technique des Travaux Publics, d’Agent Technique en Bâtiment, d’Ouvrier Qualifié en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Agents Techniques en Génie Civil, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 15 : Nonobstant les dispositions de l’article 11 ci-dessus, les Agents Techniques en Génie Civil, visés à l’article 14 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie C ou à l’échelle A de la 3ème catégorie sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté, dans l’Administration, de deux (2) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 2 ou de la 3ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 3 ou de la 3ème catégorie, échelle C.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 16 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires, de la catégorie C, échelle 1, 2 ou 3, nommés Agents Techniques en Génie Civil en application des dispositions des articles 13 et 14 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE IV : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR EN GENIE CIVIL

Section 1 :  Attributions

Article 17 : L’emploi de Technicien Supérieur en Génie Civil comprend les attributions suivantes :

1) En matière de travaux publics

- appliquer les techniques en matière d’infrastructures ;

- organiser et conduire les chantiers d’infrastructures ;

- suivre et contrôler les chantiers de réalisation des infrastructures ;

- rédiger les rapports d’avancement des chantiers.

2) En matière de bâtiment

- vérifier les reports des levées d’état des lieux et croquis ;

- suivre et contrôler les travaux de bâtiment ;

- établir des rapports d’activités de chantiers ;

- diriger des chantiers de constructions de bâtiments ;

- évaluer les bâtiments ;

- étudier et contrôler la stabilité des structures des bâtiments moyens.

3°) En matière de base aérienne

- suivre le programme d’entretien des installations aéroportuaires ;

- exécuter en régie et suivre les travaux d’entretien ;

- participer à l’examen des demandes d’autorisation d’exploitation des aérodromes privés ;

- suivre l’exploitation des infrastructures aéroportuaires ;

- gérer les engins de génie civil et du parc automobile ;

- participer au contrôle de l’application des servitudes aéronautiques ;

- suivre les projets d’aménagement aéroportuaire ;

- suivre et entretenir les bâtiments.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 18 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur en Génie Civil sont appelés Techniciens Supérieurs en Génie Civil.

Article 19 : Les Techniciens Supérieurs en Génie Civil se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens Supérieurs en Génie Civil titulaires du diplôme de Technicien Supérieur en Génie Civil délivré par le Centre de Formation et de Perfectionnement du Ministère des Infrastructures, des Transports et de l’Habitat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès au Centre de Formation et de Perfectionnement du Ministère des Infrastructures, des Transports et de l’Habitat pour la formation de Technicien Supérieur en Génie Civil se fait :

a) par concours direct ouvert part arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Baccalauréat C, D, E ou F ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Agents Techniques en Génie Civil remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du BEPC et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Agent Technique en Génie Civil.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme de Technicien Supérieur en Génie Civil, du Brevet de Technicien Supérieur (BTS), du Diplôme Universitaire de Technologie (DUT) en Travaux Publics ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Technicien Supérieur en Génie Civil et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 20 : L’emploi de Technicien supérieur en Génie Civil est classé à la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 21 : Les personnels de la catégorie B, échelle 1 et de la 2ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité de Technicien Supérieur des Travaux Publics, de Technicien Supérieur en Bâtiment ou en Base Aérienne, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs en Génie Civil, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 22 : Nonobstant les dispositions des articles 19 et 20 ci - dessus, les personnels de la catégorie B, échelle 2 ou 3 et de la 2ème catégorie, échelle B ou C, recrutés en qualité d’Agent Technique en Génie Civil, de Conducteur des Travaux Publics ou de Contrôleur des Travaux Publics, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs en Génie Civil, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 23 : Nonobstant les dispositions de l’article 19 ci-dessus, les Techniciens Supérieurs en Génie Civil visés à l’article 22 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B, ou à l’échelle A de la 2ème catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté, dans l’Administration, de deux (2) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 2 ou de la 2ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 3 ou de la 2ème catégorie, échelle C.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 24 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 1, 2 ou 3, nommés Techniciens Supérieurs en Génie Civil en application des dispositions des articles 21 et 22 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE V : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR DES TECHNIQUES EN GENIE CIVIL

Section 1 : Attributions

Article 25 : L’emploi d’Ingénieur des Techniques en Génie Civil comprend les attributions suivantes :

1) En matière de travaux publics

- vérifier l’application des normes techniques sur les chantiers;

- tenir la banque de données routières ;

- effectuer la synthèse et l’analyse des données routières ;

- élaborer les dossiers d’appel d’offres ;

- suivre l’évolution des prix unitaires ;

- superviser les chantiers d’infrastructures et les projets.

2) En matière de bâtiment

- vérifier l’application des normes et techniques sur les chantiers du bâtiment ;

- tenir la banque de données dans l’habitat ;

- élaborer les dossiers d’appel d’offres ;

- suivre l’évolution des prix dans le domaine de l’habitat ;

- superviser les chantiers du bâtiment ;

- étudier, suivre et contrôler la stabilité des structures en bâtiment.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 26 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ingénieur des Techniques en Génie Civil sont appelés Ingénieurs des Techniques en Génie Civil.

Article 27: Les Ingénieurs des Techniques en Génie Civil se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Ingénieurs des Techniques en Génie Civil, titulaires d’un diplôme d’Ingénieur des Techniques en Génie Civil ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à la formation d’Ingénieur des Techniques en Génie Civil se fait par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Techniciens Supérieurs en Génie Civil remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires d’un baccalauréat C, D, E ou F ou de tout autre diplôme reconnu équivalent et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Technicien Supérieur en Génie Civil.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme d’Ingénieur des Techniques en Génie Civil ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité d’Ingénieur des Techniques en Génie Civil stagiaires pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 28 : L’emploi d’Ingénieur des Techniques en Génie Civil est classé dans la catégorie A, échelle 2 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 29 : Les personnels de la catégorie A, échelle 2 et de la 1ère catégorie, échelle B, recrutés en qualité d’Ingénieur des Techniques en Génie Civil, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs des Techniques en Génie Civil, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 30 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle B nommés Ingénieurs des Techniques en Génie Civil en application des dispositions de l’article 29 ci-dessus conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE VI : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR EN GENIE CIVIL

Section 1 : Attributions

Article 31 : L’emploi d’ingénieur en Génie Civil comprend les attributions suivantes :

1) En matière de travaux publics

- contribuer à la promotion et au développement de la recherche routière ;

- concevoir et définir les normes et les techniques en matière d’infrastructures ;

- élaborer, suivre et contrôler les projets d’infrastructures de développement ;

- effectuer le suivi des ouvrages existants ;

- planifier, programmer et suivre l’exécution des travaux ;

- participer à la conception et à la mise en œuvre de la politique routière.

2) En matière de base aérienne

- suivre toutes les questions relatives aux infrastructures aéroportuaires ;

- effectuer les études de programmation et de planification des travaux aéroportuaires ;

- effectuer les études d’ouverture et de fermeture d’aérodromes à la circulation aérienne publique ;

- établir les plans de servitude aéronautique ;

- participer à la classification des aérodromes et aux études relatives à l’environnement des aéroports ;

- contrôler les projets d’aménagement aéroportuaire (voies et bâtiments) ;

- définir le programme d’entretien des installations aéroportuaires.

3) En matière de Bâtiment

- concevoir et définir les normes et les techniques dans le domaine du bâtiment ;

- étudier, suivre et contrôler la stabilité des structures en bâtiment ;

- étudier, suivre et contrôler l’équipement intérieur du bâtiment (électricité, climatisation, acoustique, plomberie sanitaire, etc.) ;

- contribuer à la recherche dans le domaine du bâtiment.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 32 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ingénieur en Génie Civil sont appelés Ingénieurs en Génie Civil.

Article 33 : Les Ingénieurs en Génie Civil se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Ingénieurs en Génie Civil, titulaires du diplôme d’Ingénieur en Génie Civil ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les élèves Ingénieurs en Génie Civil se recrutent par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux :

- Techniciens Supérieurs en Génie Civil remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires d’un baccalauréat C, D, E ou F ou de tout autre diplôme reconnu équivalent et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Technicien Supérieur en Génie Civil ;

La durée de la formation est de trente (30) mois.

- Ingénieurs des Techniques en Génie Civil remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires d’un baccalauréat C, D, E ou F ou de tout autre diplôme reconnu équivalent et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Ingénieur des Techniques en Génie Civil.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l‘article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires d’un diplôme d’Ingénieur en Génie Civil ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité d’Ingénieur en Génie Civil, stagiaires pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 34 : L’emploi d’Ingénieur en Génie Civil est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 35 : Les personnels de la catégorie A, échelle 1 et de la 1ère catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Ingénieur des Travaux Publics, d’Ingénieur en Bâtiment ou d’Ingénieur Spécialisé en Base Aérienne, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs en Génie Civil, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 36 : Les personnels de la catégorie A, échelle 1 et de la 1ère catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Ingénieur Mécanicien, Electromécanicien et Electricien, et ayant subi une formation qualifiante en techniques routières ou en entretien routier, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret, pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois, pour compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, être nommés Ingénieurs en Génie Civil, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la Direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 37 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A, nommés Ingénieurs en Génie Civil en application des dispositions des articles 35 et 36 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE VII : DE L’EMPLOI D’ARCHITECTE

Section 1 : Attributions

Article 38 : L’emploi d’Architecte comprend les attributions suivantes :

- concevoir des projets et programmes de construction de bâtiments et d’ouvrages pour les collectivités publiques ou privées ;

- transformer, aménager et / ou décorer des bâtiments ;

- suivre l’exécution architecturale des travaux de construction immobilière ;

- restaurer les édifices publics ou privés ;

- effectuer l’expertise immobilière ;

- contribuer à la recherche dans le domaine de l’architecture et des matériaux de construction ; 

- instruire les dossiers d’autorisation de construire.

Section 2 : Mode et conditions d’accès

Article 39 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Architecte sont appelés Architectes.

Article 40 : Les Architectes se recrutent par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme d’Architecte ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité d’Architecte stagiaires pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 41 : L’emploi d’Architecte est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 42 : Les personnels de la catégorie A, échelle 1 et de la 1ère catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Architecte, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront pour compter de la même date, nommés Architectes, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 43 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A nommés Architectes en application des dispositions de l’article 42 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE VIII : DE L’EMPLOI D’OUVRIER QUALIFIE EN AMENAGEMENT FONCIER

Section 1 : Attributions

Article 44 : L’emploi d’Ouvrier Qualifié en Aménagement Foncier comprend les attributions suivantes :

- exécuter de façon pratique toutes tâches de leur domaine d’activités ;

- collecter sur le terrain, sous le contrôle des Agents Techniques en Aménagement Foncier, les données en matière d’aménagement foncier.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 45 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ouvrier Qualifié en Aménagement Foncier sont appelés Ouvriers Qualifiés en Aménagement Foncier.

Article 46 : L’emploi d’Ouvrier Qualifié en Aménagement Foncier est mis en voie d’extinction. Pour compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, il ne sera plus procédé au recrutement d’Ouvriers Qualifiés en Aménagement Foncier.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 47 : L’emploi d’Ouvrier Qualifié en Aménagement Foncier est classé dans la 4ème catégorie, échelle A, du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 48 : Les personnels relevant de l’aménagement foncier, de la catégorie D, échelle 1, 2 ou 3 et de la 4ème catégorie, échelle A, B ou C, recrutés en qualité de d’Ouvrier Qualifié en Cartographie, en Topographie, en Géométrie, en Géodésie, en Photogrammétrie ou en Urbanisme, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ouvriers Qualifiés en Aménagement Foncier, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 49 : Les Ouvriers Qualifiés en Aménagement Foncier ont vocation à accéder à l’emploi d’Agent Technique en Aménagement Foncier dans les conditions de recrutement prévues pour cet emploi.

Article 50 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie D, échelle 1, 2 ou 3, nommés Ouvriers Qualifiés en Aménagement Foncier en application des dispositions de l’article 48 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE IX : DE L’EMPLOI D’AGENT TECHNIQUE EN AMENAGEMENT FONCIER

Section 1 : Attributions

Article 51 : L’emploi d’Agent Technique en Aménagement Foncier comprend les attributions suivantes :

- exécuter les travaux d’implantation des projets d’aménagement foncier ;

- exécuter et reporter les levés d’état des lieux ;

- procéder aux travaux de bornage ;

- dessiner les plans d’aménagement foncier ;

- vérifier la collecte des données urbaines ;

- saisir les données urbaines ;

- lever et dresser les limites des domaines fonciers ;

- identifier les parcelles sur le terrain.

Section 2 : Modes et Conditions d’accès

Article 52 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Agent Technique en Aménagement Foncier sont appelés Agents Techniques en Aménagement Foncier.

Article 53 : Les Agents Techniques en Aménagement Foncier se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Agents Techniques en Aménagement Foncier titulaires du diplôme d’Agent Technique en Aménagement Foncier du Centre de Formation et de Perfectionnement du Ministère des Infrastructures, des Transports et de l’Habitat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès au Centre de Formation et de Perfectionnement du Ministère des Infrastructures, des Transports et de l’Habitat pour la formation d’Agent Technique en Aménagement Foncier se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Ouvriers Qualifiés en Aménagement Foncier de la catégorie D, échelle 1, 2 ou 3 ou de la 4ème catégorie, échelle A, B ou C, remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Ouvrier Qualifié en Aménagement Foncier.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme d’Agent Technique en Aménagement Foncier du Centre de Formation et de Perfectionnement du Ministère des Infrastructures, des Transports et de l’Habitat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la fonction publique en qualité d’Agent Technique en Aménagement Foncier et soumis à une période d’essai d’un (1) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 54 : L’emploi d’Agent Technique en Aménagement Foncier est classé dans la 3ème catégorie, échelle A, du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 55 : Les personnels de la catégorie C, échelle 1 et de la 3ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité de d’Agent Technique en Cartographie, en Topographie, en Géométrie, en Géodésie, en Photogrammétrie ou en Urbanisme, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Agents Techniques en Aménagement Foncier, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 56 : Nonobstant les dispositions des articles 53 et 54 ci-dessus, les personnels de la catégorie C, échelle 2 ou 3 et de la 3ème catégorie, échelle B ou C, recrutés en qualité d’Agent Technique en Cartographie, en Topographie, en Géométrie, en Géodésie, en Photogrammétrie, en Urbanisme, de Dessinateur Topographe, de Dessinateur Calqueur ou d’Ouvrier Qualifié, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Agents Techniques en Aménagement Foncier, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 57 : Nonobstant les dispositions de l’article 53 ci-dessus, les Agents Techniques en Aménagement Foncier, visés à l’article 56 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie C ou à l’échelle A de la 3ème catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté, dans l’Administration, de deux (2) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 2 ou de la 3ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 3 ou de la 3ème catégorie, échelle C.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 58 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires, de la catégorie C, échelle 1, 2 ou 3, nommés Agents Techniques en Aménagement Foncier en application des dispositions des articles 55 et 56 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE X : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR EN AMENAGEMENT FONCIER

Section 1 : Attributions

Article 59 : L’emploi de Technicien Supérieur en Aménagement Foncier comprend des attributions suivantes :

- planifier les travaux de chantier et mettre en œuvre les techniques en matière d’aménagement foncier ;

- organiser et conduire les chantiers des travaux topographiques, géodésiques, cartographiques, photogrammétriques et de photographie aérienne ;

- élaborer les plans d’urbanisme de détail ;

- procéder à la numérisation des données urbaines ;

- suivre et contrôler les chantiers d’aménagement foncier.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 60 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur en Aménagement Foncier sont appelés Techniciens Supérieurs en Aménagement Foncier.

Article 61 : Les Techniciens Supérieurs en Aménagement Foncier se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens Supérieurs en Aménagement Foncier titulaires du diplôme de Technicien Supérieur en Topographie, Cartographie, Géométrie, Géodésie, Photogrammétrie ou en Urbanisme du Centre de Formation et de Perfectionnement du Ministère des Infrastructures, des Transports et de l’Habitat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès au Centre de Formation et de Perfectionnement du Ministère des Infrastructures, des Transports et de l’Habitat pour la formation de Technicien Supérieur en Aménagement Foncier se fait par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Agents Techniques en Aménagement Foncier remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Agent Technique en Aménagement Foncier.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme de Technicien Supérieur en Cartographie, en Topographie, en Géométrie, en Géodésie, en Photogrammétrie ou en Urbanisme du Centre de Formation et de Perfectionnement du Ministère des Infrastructures, des Transports et de l’Habitat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la fonction publique en qualité de Technicien Supérieur en Aménagement Foncier et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 62 : L’emploi de Technicien Supérieur en Aménagement Foncier est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 63 : Les personnels de la catégorie B, échelle 1 et de la 2ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité de Technicien Supérieur en Cartographie, en Topographie, en Géométrie, en Géodésie, en Photogrammétrie ou en Urbanisme, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs en Aménagement Foncier, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 64 : Nonobstant les dispositions des articles 61 et 62 ci-dessus, les personnels de la catégorie B, échelle 2 ou 3 et de la 2ème catégorie, échelle B ou C, recrutés en qualité de Cartographe, Topographe, Géomètre, Géodésien, Photogrammètre ou d’Urbaniste, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs en Aménagement Foncier, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 65 : Nonobstant les dispositions de l’article 61 ci-dessus, les Techniciens Supérieurs en Aménagement Fonciers visés à l’article 64 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B ou à l’échelle A de la 2ème catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté, dans l’Administration, de deux (2) ans, pour ceux de la catégorie B, échelle 2 ou de la 2ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans, pour ceux de la catégorie B, échelle 3 ou de la 2ème catégorie, échelle C.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 66 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 1, 2 ou 3, nommés Techniciens Supérieurs en Aménagement Foncier en application des dispositions des articles 63 et 64 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE XI : DE L’EMPLOI DE PLANIFICATEUR-AMENAGEUR FONCIER

Section 1 : Attributions

Article 67 : L’emploi de Planificateur Aménageur Foncier comprend les attributions suivantes :

- élaborer et réviser les documents et règlements d’urbanisme et de topographie ;

- veiller à la bonne application des règlements d’urbanisme et de topographie sur le terrain ;

- étudier et élaborer les réseaux d’infrastructures topographiques ;

- veiller à la protection des infrastructures topographiques ;

- coordonner et contrôler les travaux d’urbanisme et de topographie ;

- suivre la réalisation des actions résultant des documents et règlements d’urbanisme ;

- planifier, programmer et suivre les études d’aménagement foncier ;

- réaliser les études d’impact et de programmation des équipements d’aménagement foncier ;

- conseiller et assister les autorités locales dans les études d’impact et de programmation nécessaire à la réalisation des plans d’aménagement foncier ;

- veiller au respect des normes d’urbanisme en matière de construction et d’occupation des sols ;

- mettre en œuvre l’observatoire et analyser les données urbaines ;

- réceptionner les travaux d’aménagement foncier ;

- concevoir et définir des méthodes et normes en matière de topographie, de géodésie, de cartographie, de photogrammétrie ou de photographie aérienne.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 68 : Les personnels recrutés sur un emploi de Planificateur-Aménageur Foncier sont appelés Planificateurs-Aménageurs Fonciers.

Article 69 : Les Planificateurs-Aménageurs Fonciers se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Planificateurs-Aménageurs Fonciers titulaires du diplôme d’Ingénieur Topographe, Géomètre, Géodésien, Photogrammètre, Cartographe, d’Urbaniste ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à la formation de Planificateur-Aménageur Foncier se fait concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Techniciens Supérieurs en Aménagement Foncier remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Technicien Supérieur en Aménagement Foncier.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, titulaires du diplôme d’Ingénieur Topographe, Géomètre, Géodésien, Photogrammètre, Cartographe, d’Urbaniste ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité de Planificateur-Aménageur Foncier stagiaires pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 70 : L’emploi de Planificateur-Aménageur Foncier est classé dans la catégorie A, échelle 1, du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 71 : Les Agents de la Fonction publique de la catégorie A, échelle 1 et de la 1ère catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Ingénieur Topographe, Géomètre, Géodésien, Photogrammètre, Cartographe ou d’Urbaniste, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Planificateurs-Aménageurs Fonciers, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 72 : Nonobstant les dispositions des articles 69 et 70 ci-dessus, les agents de la Fonction publique de la catégorie A, échelle 2 ou 3 et de la 1ère catégorie, échelle B ou C, recrutés en qualité d’Ingénieur Topographe, Géomètre, Géodésien, Photogrammètre, Cartographe ou d’Urbaniste, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Planificateurs-Aménageurs Fonciers, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 73 : Nonobstant les dispositions de l’article 69 ci-dessus, les Planificateurs-Aménageurs Fonciers de la catégorie A, échelle 2 ou 3 et de la 1ère catégorie, échelle B ou C, visés à l’article 72 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A ou à l’échelle A de la 1ère catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté , dans l’Administration, de deux (2) ans, pour ceux de la catégorie A, échelle 2 ou de la 1ère catégorie, échelle B et de trois (3) ans, pour ceux de la catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie, échelle C.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 74 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C, nommés Planificateurs-Aménageurs Fonciers en application des dispositions des articles 71 et 72, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE XII : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR EN TRANSPORT

Section 1 : Attributions

Article 75 : L’emploi de Technicien Supérieur en Transport comprend les attributions suivantes :

- appliquer les techniques en matière de transport ;

- instruire et traiter les demandes relatives aux autorisations et aux titres de transport ;

- effectuer les opérations matérielles de réception technique des moyens de transport ;

- contrôler et suivre l’application des normes relatives aux conditions générales d’exploitation ou d’utilisation des infrastructures et des équipements de transport ;

- effectuer la gestion opérationnelle des trafics ;

- constater les infractions à la réglementation en matière de circulation ;

- effectuer les enquêtes de terrain et la collecte des données statistiques en matière de transport.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 76 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur en Transport sont appelés Techniciens Supérieurs en Transport.

Article 77 : Les Techniciens Supérieurs en Transport se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens Supérieurs en Transport titulaires d’un Diplôme de Technicien Supérieur en Transport ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à la formation de Technicien Supérieur en Transport se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires d’un Baccalauréat C, D, E ou F ou de tout autre diplôme reconnu équivalent

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme de Technicien Supérieur en Transport ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Technicien Supérieur en Transport et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 78 : L’emploi de Technicien Supérieur en Transport est classé à la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 79 : Les personnels de la catégorie B, échelle 1 et de la 2ème catégorie échelle A, recrutés en qualité de Technicien Supérieur en Transport, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs en Transport, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 80 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B échelle 1, nommés Techniciens Supérieurs en Transport en application des dispositions de l’article 79 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE XIII : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR EN TRANSPORT

Section 1 : Attributions

Article 81 : L’emploi d’Ingénieur en Transport comprend les attributions suivantes :

- concevoir les normes et les procédures techniques de contrôle en matière de transport ;

- définir et contrôler l’application des standards techniques et des normes de sécurité dans la conception et l’exploitation des infrastructures, des équipements et des moyens de transport ;

- conduire les études et donner des avis techniques en matière de conception, de réalisation, d’exploitation et ou d’utilisation des infrastructures, des équipements et des moyens de transport ;

- participer au contrôle et à la réception des ouvrages et infrastructures de transport ;

- participer à la maîtrise d’œuvre des travaux de développement des infrastructures de transport ;

- définir et coordonner la mise en œuvre des programmes de formation technique d’encadrement et de suivi-évaluation des activités professionnelles du secteur des transports terrestres et maritimes ;

- contribuer à la conception, à la planification et à la programmation de l’aménagement du territoire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 82 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ingénieur en Transport sont appelés Ingénieurs en Transport.

Article 83 : Les Ingénieurs en Transport se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Ingénieurs en Transport titulaires du Diplôme d’Ingénieur en Transport de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à la formation d’Ingénieur en Transport se fait par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Techniciens Supérieurs en Transport remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat C, D, E ou F ou de tout autre diplôme reconnu équivalent et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Technicien Supérieur en Transport.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique titulaires du diplôme d’Ingénieur en Transport ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité d’Ingénieur en Transport stagiaires pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 84 : L’emploi d’Ingénieur en Transport est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires :

Article 85 : Les personnels de la catégorie A, échelle 1 et de la 1ère catégorie échelle A, recrutés en qualité d’Ingénieur en Transport, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs en Transport, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 86 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A nommés Ingénieurs en Transport en application des dispositions de l’article 85 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE XIV : DE L’EMPLOI D’ASSISTANT DE L’AVIATION CIVILE

Section 1 : Attributions

Article 87 : L’emploi d’Assistant de l’Aviation Civile comprend les attributions suivantes :

- délivrer les certificats d’immatriculation et de la navigabilité;

- accorder l’agrément des aéro-clubs, des ateliers et unités de maintenance ;

- fournir l’information aéronautique ;

- assurer la météorologie aéronautique ;

- connaître de la réglementation relative au personnel navigant;

- délivrer et renouveler les licences du personnel ;

- participer aux activités du conseil médical de l’aviation civile ;

- siéger au conseil de discipline du personnel navigant et du personnel de contrôle de la circulation aérienne.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 88 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Assistant de l’Aviation Civile sont appelés Assistants de l’Aviation Civile.

Article 89 : L’emploi d’Assistant de l’Aviation Civile est mis en voie d’extinction. Pour compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, il ne sera plus procédé au recrutement d’Assistant de l’Aviation Civile.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 90 : L’emploi d’Assistant de l’Aviation Civile est classé dans la 3ème catégorie, échelle A, du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 91 : Les personnels de la catégorie C, échelle 1 et de la 3ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Assistant de l’Aviation Civile, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Assistants de l’Aviation Civile, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 92 : Les Assistants de l’Aviation Civile ont vocation à accéder à l’emploi de Technicien de l’Aviation Civile dans les conditions de recrutement prévues pour cet emploi.

Article 93 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires, de la catégorie C, échelle 1, nommés Assistants de l’Aviation Civile en application des dispositions de l’article 91 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE XV : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN DE L’AVIATION CIVILE

Section 1 : Attributions

Article 94 : L’emploi de Technicien de l’Aviation Civile comprend les attributions suivantes :

- délivrer les certificats d’immatriculation et de la navigabilité;

- accorder l’agrément des aéro-clubs, des ateliers et unités de maintenance ;

- fournir l’information aéronautique ;

- assurer la météorologie aéronautique ;

- connaître de la réglementation relative au personnel navigant;

- délivrer et renouveler les licences du personnel ;

- participer aux activités du conseil médical de l’aviation civile ;

- siéger au conseil de discipline du personnel navigant et du personnel de contrôle de la circulation aérienne.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 95 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien de l’Aviation Civile sont appelés Techniciens de l’Aviation Civile.

Article 96 : Les Techniciens de l’Aviation Civile se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens de l’Aviation Civile titulaires du diplôme de Technicien de l’Aviation Civile délivré par l’Ecole Africaine de la Météorologie et de l’Aviation Civile (EAMAC) de Niamey au Niger ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’Ecole Africaine de la Météorologie et de l’Aviation Civile (EAMAC) de Niamey au Niger pour la formation Technicien de l’Aviation Civile se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires d’un Baccalauréat C, D, E ou F ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de neuf (9) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Assistants de l’Aviation Civile remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du BEPC et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Assistant de l’Aviation Civile.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme de Technicien de l’Aviation Civile de l’EAMAC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Technicien de l’Aviation Civile et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 97 : L’emploi de Technicien de l’Aviation Civile est classé dans la 2ème catégorie, échelle B du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 98 : Les personnels de la catégorie B, échelle 2 et de la 2ème catégorie, échelle B, recrutés en qualité de Technicien de l’Aviation Civile, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens de l’Aviation Civile, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 99 : Nonobstant les dispositions des articles 96 et 97 ci-dessus, les personnels de la catégorie B, échelle 3 et de la 2ème catégorie, échelle C, recrutés en qualité de Technicien de l’Aviation Civile, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens de l’Aviation Civile, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 100 : Nonobstant les dispositions de l’article 96 ci-dessus, les Techniciens de l’Aviation Civile de la catégorie B, échelle 3 et de la 2ème catégorie, échelle C, visés à l’article 99 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 2 de la catégorie B ou à l’échelle B de la 2ème catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) dans l’Administration.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 101 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 2 ou 3, nommés Techniciens de l’Aviation Civile en application des dispositions des articles 98 et 99 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE XVI : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR DE L’AVIATION CIVILE

Section 1 : Attributions

Article 102 : L’emploi de Technicien Supérieur de l’Aviation Civile comprend les attributions suivantes :

- délivrer les permis d’exploitation aérienne ;

- délivrer les certificats d’immatriculation et de la navigabilité;

- accorder l’agrément des aéro-clubs, des ateliers et unités de maintenance ;

- délivrer les autorisations de travail aérien, de survol et d’atterrissage ;

- fournir l’information aéronautique ;

- fournir l’assistance météorologique à la navigation aérienne;

- effectuer le contrôle de l’exploitation technique des aéronefs ;

- effectuer le contrôle et le suivi des écoles de pilotage ;

- délivrer et renouveler les licences du personnel ;

- participer aux activités du conseil médical de l’aviation civile ;

- siéger au conseil de discipline du personnel navigant et du personnel de contrôle de la circulation aérienne.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 103 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur de l’Aviation Civile, sont appelés Techniciens Supérieurs de l’Aviation Civile.

Article 104 : Les Techniciens Supérieurs de l’Aviation Civile se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens Supérieurs de l’Aviation Civile titulaires du diplôme de Technicien Supérieur de l’Aviation Civile délivré par l’Ecole Africaine de la Météorologie et de l’Aviation Civile (EAMAC) de Niamey au Niger ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’Ecole Africaine de la Météorologie et de l’Aviation Civile (EAMAC) de Niamey au Niger pour la formation Technicien Supérieur de l’Aviation Civile se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Baccalauréat C, D, E ou F ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Techniciens de l’Aviation Civile remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du BEPC et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Technicien de l’Aviation Civile.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, titulaires du diplôme de Technicien Supérieur de l’Aviation Civile de l’EAMAC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Technicien Supérieur de l’Aviation Civile et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 105 : L’emploi de Technicien Supérieur de l’Aviation Civile est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 106 : Les personnels de la catégorie B, échelle 1 et de la 2ème catégorie échelle A, recrutés en qualité de Technicien Supérieur de l’Aviation Civile, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs de l’Aviation Civile, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 107 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 1, nommés Techniciens Supérieurs de l’Aviation Civile en application des dispositions de l’article 106 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE XVII : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR DE L’AVIATION CIVILE

Section 1 : Attributions

Article 108 : L’emploi d’Ingénieur de l’Aviation Civile comprend les attributions suivantes :

- contribuer à la conception et à la mise en œuvre des projets de développement de l’aviation civile ;

- contribuer à la classification des aérodromes et aux études relatives à l’environnement aéroportuaire ;

- contribuer aux études d’ouverture et de fermeture des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique ;

- contribuer à la conception et à la mise en œuvre du sauvetage et à la lutte contre les incendies en aéronautique ;

- veiller à l’application des servitudes aéronautiques et radioélectriques ;

- réglementer l’exploitation technique des aéronefs ;

- réglementer l’exploitation des télécommunications aéronautiques ;

- réglementer la circulation aérienne ;

- enquêter sur les accidents et incidents aériens ;

- organiser et réglementer le système de contrôle de la navigation aérienne et de l’exploitation de l’espace aérien national ;

- concevoir et mettre en œuvre le Système de Recherche et Sauvetage (SAR) ;

- veiller à la mise en œuvre des infrastructures de navigation aérienne et de télécommunications aéronautiques ;

- planifier les mesures d’urgences et les mesures exceptionnelles ;

- identifier, analyser et suivre la mise en œuvre des projets ;

- contribuer à coordonner les programmes de la navigation aérienne ;

- contribuer à la conception et à la mise en œuvre du système de lutte contre les actes d’intervention illicites ;

- participer à la conception et à la mise en œuvre du système de lutte contre le péril aviaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 109 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ingénieur de l’Aviation Civile sont appelés Ingénieurs de l’Aviation Civile.

Article 110 : Les Ingénieurs de l’Aviation Civile se recrutent:

1) Sur titre parmi les élèves Ingénieurs de l’Aviation Civile titulaires du diplôme d’Ingénieur de l’Aviation Civile délivré par l’Ecole Africaine de la Météorologie et de l’Aviation Civile (EAMAC) de Niamey au Niger ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’EAMAC pour la formation d’Ingénieur de l’Aviation Civile se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du DEUG II en Mathématiques ou Physiques ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Techniciens Supérieurs de l’Aviation Civile remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires d’un Baccalauréat C, D, E ou F et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Technicien Supérieur de l’Aviation Civile.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique titulaires du diplôme d’Ingénieur de l’Aviation Civile de l’EAMAC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité d’Ingénieur de l’Aviation Civile stagiaires pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 111 : L’emploi d’Ingénieur de l’Aviation Civile est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 112 : Les personnels de la catégorie A, échelle 1 et de la 1ère catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Ingénieur de la Navigation Aérienne, d’Ingénieur d’Exploitation de l’Aviation Civile, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs de l’Aviation Civile, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 113 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A, nommés Ingénieurs de l’Aviation Civile en application des dispositions de l’article 112 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE XVIII : DE L’EMPLOI D’ASSISTANT DE LA METEOROLOGIE

Section 1 : Attributions

Article 114 : L’emploi d’Assistant de la Météorologie comprend les attributions suivantes :

- effectuer des observations des paramètres météorologiques ou climatiques ;

- rédiger et transmettre les messages météorologiques ou aéronautiques ;

- rédiger les tableaux climatiques et/ou autres documents météorologiques ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 115 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Assistant de la Météorologie sont appelés Assistants de la Météorologie.

Article 116 : L’emploi d’Assistant de la Météorologie est mis en voie d’extinction. Pour compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, il ne sera plus procédé au recrutement d’Assistants de la Météorologie.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 117 : L’emploi d’Assistant de la Météorologie est classé dans la 3ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 118 : Les personnels de la catégorie C, échelle 1, de la 3ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Assistant de la Météorologie, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Assistants de la Météorologie, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 119 : Les Assistants de la Météorologie ont vocation à accéder à l’emploi de Technicien de la Météorologie dans les conditions de recrutement prévues pour cet emploi.

Article 120 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires, de la catégorie C, échelle 1, nommés Assistants de la Météorologie en application des dispositions de l’article 120 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE XIX : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN DE LA METEOROLOGIE

Section 1 : Attributions

Article 121 : L’emploi de Technicien de la Météorologie comprend les attributions suivantes :

- contrôler la qualité des observations météorologiques, leur codage sous forme de message et leur transcription ;

- effectuer les observations météorologiques et les mesures en altitude ;

- pointer les cartes météorologiques destinées à l’analyse et à la prévision du temps ;

- rédiger et/ou contrôler les travaux statistiques, climatiques et autres rapports météorologiques ;

- rédiger et transmettre les messages météorologiques ou aéronautiques ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 122 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien de la Météorologie sont appelés Techniciens de la Météorologie.

Article 123 : Les Techniciens de la Météorologie se recrutent:

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens de la Météorologie titulaires du diplôme de Technicien de la Météorologie délivré par l’Ecole Africaine de la Météorologie et de l’Aviation Civile (EAMAC) de Niamey au Niger ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’EAMAC pour la formation de Technicien de la Météorologie se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du baccalauréat C, D ou E ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de neuf (9) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Assistants de la Météorologie remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du BEPC et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Assistant de la Météorologie.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme de Technicien de la Météorologie de l’EAMAC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Technicien de la Météorologie et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 124 : L’emploi de Technicien de la Météorologie est classé dans la 2ème catégorie, échelle B du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

CHAPITRE XX : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR DE LA METEOROLOGIE

Section 1 : Attributions

Article 125 : L’emploi de Technicien Supérieur de la Météorologie comprend les attributions suivantes :

- fournir des informations de protection aéronautique ;

- effectuer les tâches de veilleur météorologique d’aérodrome;

- corriger les carnets d’observations et les tableaux climatologiques mensuels ;

- préparer les données de bases nécessaires à l’analyse et/ou à l’exploitation du temps ;

- collecter les données pluviométriques, climatologiques et agro-météorologiques ;

- tracer et analyser les cartes de surface et d’altitude ;

- élaborer et diffuser des avis et conseils météorologiques ou climatologiques au profit du public ;

- former et encadrer les utilisateurs des données et conseil météorologiques ou agro-météorologiques ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 126 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur de la Météorologie sont appelés Techniciens Supérieurs de la Météorologie.

Article 127 : Les Techniciens Supérieurs de la Météorologie se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens Supérieurs de la Météorologie titulaires du diplôme de Technicien Supérieur de la Météorologie délivré par l’Ecole Africaine de la Météorologie et de l’Aviation Civile (EAMAC) de Niamey au Niger ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’EAMAC pour la formation de Technicien Supérieur de la Météorologie se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Baccalauréat C, D ou E ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Techniciens de la Météorologie remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat C, D ou E et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Technicien de la Météorologie.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme de Technicien Supérieur de la Météorologie de l’EAMAC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Technicien Supérieur de la Météorologie et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 128 : L’emploi de Technicien Supérieur de la Météorologie est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 129 : Les personnels de la catégorie B, échelle 1 et de la 2ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité de Technicien Supérieur de la Météorologie, en activité en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs de la Météorologie, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 130 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 1, nommés Techniciens Supérieurs de la Météorologie en application des dispositions de l’article 129 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaires.

CHAPITRE XXI : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR DE LA METEOROLOGIE

Section 1 : Attributions

Article 131 : L’emploi d’Ingénieur de la Météorologie comprend les attributions suivantes :

- contribuer à la conception de la politique nationale en matière de météorologie ;

- donner des avis techniques sur toute question relative à la météorologie ;

- mener des études et des recherches dans le domaine de la météorologie ;

- participer au contrôle technique des services météorologiques ;

- participer à la prévision du temps ou du climat ;

- participer à la supervision des Centres de prévisions et/ou de recherche.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 132 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ingénieur de la Météorologie sont appelés Ingénieurs de la Météorologie.

Article 133 : Les Ingénieurs de la Météorologie se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Ingénieurs de la Météorologie titulaires du diplôme d’Ingénieur de la Météorologie délivré par l’Ecole Africaine de la Météorologie et de l’Aviation Civile (EAMAC) de Niamey au Niger ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’EAMAC pour la formation d’Ingénieur de la Météorologie se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du DEUG II en Mathématiques Physique ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Techniciens Supérieurs de la Météorologie remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat C, D ou E et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) dans l’emploi de Technicien Supérieur de la Météorologie.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires d’un diplôme d’Ingénieur de la Météorologie de l’EAMAC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité d’Ingénieur de la Météorologie stagiaires pour compter de 
leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 134 : L’emploi d’Ingénieur de la Météorologie est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 135 : Les personnels de la catégorie A, échelle 1 et de la 1ère catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Ingénieur de la Météorologie, en activité en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs de la Météorologie, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 136 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A, nommés Ingénieur de la Météorologie en application des dispositions de l’article 135 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE XXII : DE L’EMPLOI D’ASSISTANT DE MAINTENANCE

Section 1 : Attributions

Article 137 : L’emploi d’Assistant de Maintenance comprend les attributions suivantes :

- suivre régulièrement et rendre compte du fonctionnement des appareils de mesures des paramètres météorologiques ou de télécommunication ;

- entretenir les appareils de mesure et autres équipements techniques météorologiques en service ;

- tenir à jour les fiches techniques d’exploitation des appareils;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 138 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Assistant de Maintenance sont appelés Assistants de Maintenance.

Article 139 : L’emploi d’Assistant de Maintenance est mis en voie d’extinction. Pour compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, il ne sera plus procédé au recrutement d’Assistants de Maintenance.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 140 : L’emploi d’Assistant de Maintenance est classé dans la 3ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 141 : Les personnels de la catégorie C, échelle 1 et de la 3ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Assistant de Maintenance, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Assistants de Maintenance, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 142 : Les Assistants de Maintenance ont vocation à accéder à l’emploi de Technicien de Maintenance dans les conditions de recrutement prévues pour cet emploi.

Article 143 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires, de la catégorie C, échelle 1, nommés Assistants de Maintenance en application des dispositions de l’article 142 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE XXIII : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN DE MAINTENANCE

Section 1 : Attributions

Article 144 : L’emploi de Technicien de Maintenance comprend les attributions suivantes :

- suivre régulièrement et rendre compte du fonctionnement des appareils de mesure des paramètres météorologiques ou de télécommunication ;

- suivre régulièrement l’émission et la réception des radios Bande Latérale Unique (BLU) ;

- entretenir les appareils de mesure et les équipements ;

- contrôler et assurer la disponibilité des outils et instruments de mesures ;

- contrôler le bon fonctionnement des installations électriques et électromécaniques ;

- tenir à jour les fiches techniques d’exploitation des appareils;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 145 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien de Maintenance sont appelés Techniciens de Maintenance.

Article 146 : Les Techniciens de Maintenance se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens de Maintenance titulaires du diplôme de Technicien de Maintenance délivré par l’Ecole Africaine de la Météorologie et de l’Aviation Civile (EAMAC) de Niamey au Niger ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’EAMAC pour la formation de Technicien de Maintenance se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Baccalauréat C, D ou E ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de neuf (9) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Assistants de Maintenance titulaires du BEPC, remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) dans l’emploi de Technicien de Maintenance.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme de Technicien de Maintenance de l’EAMAC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Technicien de Maintenance et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 147 : L’emploi de Technicien de Maintenance est classé dans la 2ème catégorie, échelle B du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

CHAPITRE XXIV : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR DE MAINTENANCE

Section 1 : Attributions

Article 148 : L’emploi de Technicien Supérieur de Maintenance comprend les attributions suivantes :

- approvisionner les stations météorologiques en matériel et consommables techniques ;

- contrôler et réparer les appareils utilisés dans les services météorologiques ;

- effectuer l’inventaire du matériel technique ;

- installer les appareils et les équipements techniques ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 149 :
Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur de Maintenance sont appelés Techniciens Supérieurs de Maintenance.

Article 150 : Les Techniciens Supérieurs de Maintenance se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens Supérieurs de Maintenance titulaires du diplôme de Technicien Supérieur de Maintenance en Mécanique, Electronique ou Informatique délivré par l’Ecole Africaine de la Météorologie et de l’Aviation Civile (EAMAC) de Niamey au Niger ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’EAMAC pour la formation de Technicien Supérieur de Maintenance se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Baccalauréat C, D ou E ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Techniciens de Maintenance titulaires du BEPC, remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) dans l’emploi de Technicien de Maintenance.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme de Technicien Supérieur de Maintenance en Mécanique, Electronique ou Informatique de l’EAMAC ou tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Technicien de Maintenance et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 151 : L’emploi de Technicien Supérieur de Maintenance est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 152 : Les personnels de la catégorie B, échelle 1 et de la 2ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité de Technicien Supérieur de Maintenance, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs de Maintenance, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 153 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 1, nommés Techniciens Supérieurs de Maintenance en application des dispositions de l’article 152 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaires.

CHAPITRE XXV : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR DE MAINTENANCE

Section 1 : Attributions

Article 154 : L’emploi d’Ingénieur de Maintenance comprend les attributions suivantes :

- contribuer à l’élaboration de la politique nationale en matière d’équipement technique en météorologie ;

- préparer et suivre les commandes de matériels techniques et consommables météorologiques ;

- suivre les variations de stock dans les stations ;

- superviser la maintenance et l’entretien des appareils et équipements météorologiques ;

- étalonner les instruments météorologiques ;

- veiller au bon fonctionnement des équipements météorologiques requis pour la collecte et la transmission des données ;

- gérer les installations techniques ;

- donner des avis techniques sur le matériel et l’équipement météorologique.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 155 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ingénieur de Maintenance, sont appelés Ingénieurs de Maintenance.

Article 156 : Les Ingénieurs de Maintenance se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Ingénieurs de Maintenance titulaires du diplôme d’Ingénieur de Maintenance en Mécanique, Electronique ou Informatique délivré par l’Ecole Africaine de la Météorologie et de l’Aviation Civile (EAMAC) de Niamey au Niger ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’EAMAC pour la formation d’Ingénieur de Maintenance se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du DEUG II en mathématiques, physique, électronique ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Techniciens Supérieurs de la Maintenance titulaires du Baccalauréat C, D ou E, remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’administration dont trois (3) dans l’emploi de Technicien Supérieur de la Maintenance.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme d’Ingénieur de Maintenance en Mécanique, Electronique ou Informatique de l’EAMAC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité d’Ingénieur de Maintenance stagiaires pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 157 : L’emploi d’Ingénieur de Maintenance est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 158 : Les personnels de la catégorie A, échelle 1 et de la 1ère catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Ingénieur de Maintenance, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs de Maintenance, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 159 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A, nommés Ingénieurs de la Maintenance en application des dispositions de l’article 158 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE XXVI : DISPOSITIONS SPECIFIQUES

Section 1 : Obligations spécifiques

Article 160 : Les personnels exerçant les emplois spécifiques de l’aviation civile de la météorologie et du génie civil sont astreints à travailler les jours fériés et de nuit.

Ceux relevant de l’aviation civile et de la météorologie sont en plus astreints à observer, relever et diffuser les données et informations à des heures fixes suivant les normes et formes internationalement reconnues.

Section 2 : Droits spécifiques

Article 161 : Les personnels exerçant les emplois du génie civil, de l’aviation civile et de météorologie ont droit à un équipement de travail composé d’imperméable, de blouson, de chaussures de sécurité et de casque.

CHAPITRE XXVII : DISPOSITIONS COMMUNES ET FINALES

Section 1 : Dispositions communes

Article 162 : La composition et les modalités de réception des demandes de nomination dans les emplois prévus par le présent décret seront précisées par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique.

Section 2 : Dispositions finales

Article 163 : Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires.

Article 164 : Le Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, le Ministre des infrastructures, des transports et de l’habitat et le Ministre des finances et du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret .

Ouagadougou, le 19 juillet 2005

Blaise COMPAORE

Le Premier Ministre
Paramanga Ernest YONLI

Le Ministre des infrastructures,
 des transports et de l’habitat
Hippolyte LINGANI

Le Ministre de la fonction publique 
et de la réforme de l’Etat
Lassané SAVADOGO

Le Ministre des finances et du budget
Jean-Baptiste Marie Pascal COMPAORE
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